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      Preface

      William Dab

      
                  La santé et la sécurité au travail représentent en France un terrain dominé par les confrontations idéologiques. Cette situation
            est le fruit des erreurs d’un passé, celui d’une industrialisation qui faisait peu de cas de la santé de l’homme au travail,
            dont Simone Weil a traduit la cruauté dans des pages bouleversantes relatant son expérience ouvrière à l’usine Renault de
            Boulogne-Billancourt. Impossible alors d’évoquer ce que le travail peut avoir de positif dans une vie, le sentiment d’utilité
            qu’il apporte, l’estime de soi qu’il conforte, le réseau de solidarités qu’il procure. Quand le travail fait perdre sa dignité,
            quand il expose cyniquement, c’est-à-dire sans aucun dispositif de prévention, aux accidents ou aux agents dangereux, alors
            oui, le travail est l’ennemi de la santé, quand ce n’est pas l’ennemi tout court.
         

         Plus de soixante ans après les grandes lois sociales promulguées à la Libération, cette représentation continue à structurer
            la problématique des relations entre le travail et la santé. Peu d’employeurs l’ont compris. « Les entreprises françaises
            sous-estiment encore ce potentiel humain qu’elles ont tendance à percevoir surtout comme un coût, le fameux “coût du travail”.
            En réalité, toute communauté de personnes, quels que soient son niveau d’éducation et son activité, tend naturellement à apprendre,
            expérimenter et réfléchir, d’où l’envie de vouloir “bien faire”. Ce formidable gisement de motivations constitue autant de
            réserve de productivité pour notre économie. » Ce sont les termes d’un article publié le 6 août 2012 dans le journal Le Monde par Francis Mer, ancien chef d’entreprise et aussi ancien ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie. Peu de
            syndicats sont prioritairement investis dans ce domaine qui est secondaire au regard de la défense de l’emploi et des salaires.
            Le dialogue social sur cette question est bloqué, il va d’échec en échec, ce qui a finalement conduit le législateur à voter
            une loi en juillet 2011 pour réformer les principes de fonctionnement de la médecine du travail et qui est naturellement critiquée
            de tous les bords avant même d’être appliquée[1]. C’est une vision simpliste et manichéenne qui continue à prévaloir en matière de prévention des risques professionnels.
         

         Ainsi, on oppose les approches individuelles et les approches collectives, les approches humaines et techniques, les approches
            médicales et d’ingénierie, les approches expertes et managériales, les approches normativo-réglementaires et participatives,
            etc. Ou bien, on privilégie tantôt la sécurité, tantôt les risques chimiques, tantôt (et de plus en plus souvent) les risques
            dits psychosociaux. Ou encore, on fait de la prévention uniquement une affaire de communication et de formation.
         

         Ce livre est le produit de la longue expérience de Capsecur Conseil en matière d’intervention concrète pour aider les entreprises
            à améliorer la performance de leurs dispositifs de prévention. C’est son premier mérite, tant les retours d’expérience nous
            manquent pour l’amélioration des pratiques, mais ce n’est pas le seul. Trois autres caractéristiques sont à souligner.
         

         D’abord, ce travail montre qu’à l’origine de toute démarche de prévention, il y a un questionnement sur les valeurs et sur
            la culture de l’entreprise. Les actions de prévention sont toujours de nature sociotechnique. Un outil efficace dans un contexte
            donné ne le sera pas nécessairement dans un autre. Il faut réfléchir à l’efficacité et à la faisabilité des mesures de prévention
            et de protection. Celles-ci dépendent certes des propriétés intrinsèques des outils préventifs, mais aussi de l’environnement
            organisationnel, culturel et social.
         

         Ensuite, ce que l’expérience de Capsecur Conseil montre clairement, c’est que pour manager la santé et la sécurité au travail,
            il faut appliquer des règles, mais que celles-ci doivent être pensées à partir d’une cartographie des risques. Trop souvent,
            on compense l’absence de diagnostic par un activisme qui ne peut qu’être désordonné et insuffisamment efficace s’il ne découle
            pas d’une définition partagée des problèmes à résoudre et des priorités à respecter.
         

         Enfin, ce qui ressort de ce travail, c’est l’importance de mettre en œuvre une vision globale et intégrée de la santé et de
            la sécurité. Vision globale de la situation telle qu’elle est vécue par l’ensemble des acteurs de la direction à l’exécution,
            y compris les sous-traitants et intervenants extérieurs. Vision intégrée des outils d’intervention qui peuvent cibler l’organisation,
            l’environnement et les processus techniques, ou les personnes. Il faut pour cela proposer non pas des outils de prévention
            isolés les uns des autres, mais des programmes de santé comportant des objectifs prédéfinis et mesurables traçant un cadre
            permettant de sélectionner les outils les plus pertinents. Cette démarche intégrative tranche avec les approches sectorielles
            offertes par la multitude d’intervenants, souvent très compétents sur un créneau spécifique, mais face auxquels les chefs
            d’entreprise ont bien du mal à choisir en connaissance de cause.
         

         La vision de la santé et de la sécurité qui est ici présentée est proche de celle que le Conservatoire national des arts et
            métiers enseigne depuis plus d’un siècle sous l’impulsion successive d’un inspecteur du travail, puis d’un ingénieur, suivi
            d’un médecin du travail qui était aussi ingénieur, puis d’un ergonome et aujourd’hui d’un médecin épidémiologiste. Chacun
            a eu à cœur d’enrichir la palette des formations offertes sans perdre les acquis précédents. C’est aussi cet esprit de partage
            et d’enrichissement mutuel qui gouverne le développement du Réseau francophone de formation en santé au travail (Rffst.org)
            qui vise plus particulièrement l’implication des managers dans la prévention au quotidien.
         

         Il est temps de réconcilier le travail et la santé, il est temps de faire du travail un facteur de bien-être plus qu’un facteur
            de risque. Le niveau de richesse, de technologie et de connaissances scientifiques dont nous jouissons aujourd’hui rend cette
            perspective non seulement possible, mais hautement souhaitable au plan individuel et collectif. Il faut pour cela faire sortir
            ce domaine des discours abstraits et des affrontements stériles pour promouvoir une approche pragmatique, mais rigoureuse,
            alliant l’efficacité technique et un dialogue social de qualité. Puisse l’effort qu’a consenti Capsecur Conseil en capitalisant
            ainsi son savoir servir d’inspiration à d’autres initiatives analogues dont nous avons besoin pour que la prévention sorte
            d’un amateurisme ambiant et se fonde sur des preuves d’efficacité.
         

         William Dab, 
ancien directeur général de la Santé, 
chaire d’Hygiène et Sécurité 
et directeur de l’École des sciences industrielles 
et des technologies de l’information 
du Conservatoire national des arts et métiers (Cnam)
         

      

      
         [1]  Depuis  le vote de la loi de juillet 2011, les décrets 2012-135 et 2012-137 du 30 janvier 2012 apportent des précisions quant
            à sa mise en œuvre : http://www.inrs.fr/accueil/header/actualites/decrets-reforme-sante-travail.html.
         

      

   
      

      Avant-propos

      Abdel Aïssou

      
                  « Il n’est de richesse que d’hommes ». Rien ne résume mieux la genèse de ce livre que le célèbre aphorisme de Jean Bodin. Point
            de départ de l’ouvrage, il en est aussi le fil conducteur. Pourquoi ?
         

         Dans les années 70, la fin du « compromis fordiste » au cœur du modèle de croissance des Trente Glorieuses a laissé la place
            à une organisation du travail davantage tournée vers la mise en concurrence. Aujourd’hui, ce modèle trouve ses limites. Entre
            individualisme et course à la performance, le sentiment d’être dépossédé du sens de son travail a gagné les salariés. Régulièrement,
            des enquêtes viennent appuyer ce constat. Ainsi, alors même que les Français se distinguent par un investissement affectif
            au travail particulièrement important, le désengagement les guette. Ce résultat, paradoxal de prime abord, témoigne du décalage
            entre les attentes des salariés et leur vécu.
         

         Pareille dissonance est de nature à entraver la bonne marche de l’entreprise. Et donc à pénaliser sa croissance. Mais, au-delà
            du seul enjeu économique, primordial pour toute entreprise, la question du rapport au travail conduit à interroger les pratiques
            managériales. Les dirigeants ont-ils toujours conscience du fait que le premier capital de l’entreprise, ce sont les femmes
            et les hommes qui y travaillent ? Si le management oublie cette évidence, alors l’entreprise risque de naviguer à vue et,
            à terme, de courir à sa perte. C’est pourquoi il est de sa responsabilité – mais aussi dans son intérêt – de garantir le bien-être
            des salariés. Cette exigence suppose de franchir un cap dans l’organisation du travail. Celle-ci doit reconnaître l’enjeu
            stratégique que recouvrent le bien-être et ses deux composantes essentielles, à savoir la santé et la sécurité des femmes
            et des hommes.
         

         Les prendre en compte est d’autant plus important que les conditions de travail n’ont cessé de s’améliorer au cours des dernières
            décennies. Avec à la clé une baisse continue du nombre d’accidents du travail. Il faut bien entendu se réjouir de cette tendance
            et poursuivre les efforts, notamment en matière de prévention et de formation. Mais le tableau ne saurait être complet sans
            y apporter une nuance de taille. Si les accidents du travail sont effectivement orientés à la baisse, les maladies professionnelles
            gagnent quant à elles du terrain. Qu’il s’agisse des troubles musculo-squelettiques (TMS), du stress professionnel ou des
            risques psychosociaux, ces maladies affectent de plus en plus de salariés. En outre, avec l’allongement de la durée de la
            vie, un très grand nombre de salariés seront confrontés au handicap. L’enjeu sera alors de vieillir en bonne santé !
         

         Bien entendu, l’entreprise ne peut rester les bras croisés devant ces évolutions. Charge à elle de mettre sur pied les mesures
            qui s’imposent. La conviction du Groupe Randstad France est qu’une approche professionnelle appelle la mise en œuvre d’une
            politique de management de la santé et de la sécurité au travail (SST). Ici comme ailleurs, les mots ont leur importance.
            Manager la santé et la sécurité est une affaire sérieuse qui obéit à une méthode : établir un diagnostic, définir des objectifs,
            appliquer des plans d’action, tracer les mesures instaurées, évaluer les résultats obtenus, etc. Mais, aussi indispensable
            qu’elle soit, la méthode ne suffit pas. Pour être couronné de succès, le management de la santé et de la sécurité au travail
            doit avant tout reposer sur l’exemplarité et l’implication sans faille des dirigeants. C’est cette dimension à la fois collective
            et structurée qui en fait une réponse novatrice aux maux qui menacent l’entreprise.
         

         Les combattre exige par ailleurs de disposer d’outils innovants. Pour cette raison, Randstad, à travers sa filiale spécialisée
            dans la santé et la sécurité au travail, Capsecur Conseil, a développé des techniques inédites de prévention des accidents
            du travail et des maladies professionnelles. L’une d’entre elles, StiMCore™, fait appel à la gymnastique pour remettre au
            centre du travail une certaine hygiène physique, source de bien-être pour les salariés. Une autre démarche, baptisée Cap’Ten,
            aide les entreprises à déployer de façon souple et efficace une politique de management de la SST. Une conviction partagée
            anime ces différentes méthodes : le management de la SST est à la portée de toutes les entreprises, PME et grands groupes
            confondus.
         

         Observateur privilégié du marché du travail de par sa position d’intermédiaire de l’emploi, Randstad a souhaité à travers
            cet ouvrage donner les clés du management de la santé et la sécurité. À cette fin, le groupe s’est appuyé sur son expertise
            en matière de ressources humaines pour dégager quelques pistes pouvant améliorer le bien-être des femmes et des hommes au
            travail. Il s’agit là d’un travail ambitieux qui reconnaît la vraie valeur d’une entreprise. Mais c’est aussi une source de
            fierté, qui fait écho à la responsabilité sociétale de Randstad.
         

         Abdel Aïssou, 
directeur général du groupe Randstad France
         

      

   
      

      Introduction

      « Manager » la santé et la sécurité au travail ?

      
                La santé et la sécurité au travail (SST) en France sont riches de deux siècles d’histoire. La création du premier conseil de
            prud’hommes au début du xixe siècle marque son acte de naissance. Toutefois, la SST ne prend son essor qu’à partir de la Libération, lorsque sont jetées
            les bases de l’État-providence. Les ordonnances de 1945 donnent ainsi naissance à la Sécurité sociale tandis que les premiers
            comités d’hygiène et de sécurité (CHS) font leur apparition dans les entreprises[1]. La médecine du travail voit le jour à cette époque également. Alors que les années 70 voient l’Hexagone tourner la page
            des Trente Glorieuses, les employeurs se heurtent pour la première fois à des difficultés de recrutement pour les emplois
            « pénibles ». L’amélioration des conditions de travail et de sécurité s’impose dès lors comme une préoccupation majeure des
            entreprises. Les taux de fréquence et de gravité des accidents deviennent des indicateurs de sinistralité. Cette prise de
            conscience favorise des innovations et des progrès notables en matière de SST. L’accidentologie française connaît alors une
            chute significative jusqu’au milieu des années 80[2]. On aurait pu croire la dynamique enclenchée, mais, depuis cette date, le nombre d’accidents du travail stagne, les maladies
            professionnelles ne cessent d’augmenter et de nouvelles pathologies, comme le stress professionnel, se font jour. Le monde
            du travail moderne accuse encore trop de maux.
         

         
            Calcul des taux de fréquence et de gravité des accidents du travail

            
               	Taux de fréquence (TF) = (nb des accidents avec arrêt/heures travaillées) x 1 000 000

               	Indice de fréquence (IF) = (nb des accidents avec arrêt/effectif salarié) x 1 000

               	Taux de gravité (TG) = (nb des journées perdues par incapacité temporaire/heures travaillées) x 1 000

            

         

         Devant ce constat, nombre de dirigeants multiplient les actions de prévention, en espérant réduire la sinistralité dans leur
            entreprise. Mais, trop souvent, les initiatives se superposent de façon ponctuelle et morcelée à la façon d’un patchwork de
            mesures, de contrôles, de respect des obligations réglementaires, d’investissements en ressources, en matériel, etc., et,
            la plupart du temps, elles n’apportent pas les résultats escomptés.[2]

         Compte tenu de la diversification et de la complexification des risques professionnels, les entreprises sont aujourd’hui appelées
            à passer à l’étape supérieure : développer de véritables systèmes de management de la SST. Pour y parvenir, « la prévention
            doit être abordée comme un axe majeur et cohérent du management global de l’entreprise. Ce qui implique d’intégrer et de piloter
            les actions de prévention dans toutes les fonctions de l’entreprise, en définissant des objectifs de résultats à atteindre
            et en mobilisant les moyens humains et financiers nécessaires », explique Stéphane Bes de Berc, responsable du département
            Prévention chez Capsecur Conseil. Dans cette optique, les chefs d’établissement doivent également accepter d’interroger leur
            organisation du travail et leurs modes de management en portant la réflexion sur le capital humain, c’est-à-dire sur celles
            et ceux qui « font » le travail. L’enjeu ? Adapter le travail aux femmes et aux hommes, et non l’inverse.
         

         

      
         [1]  Lire « Sécurité et santé au travail : quelques repères historiques » : http://travail-emploi.gouv.fr/espaces,770/travail,771/dossiers,156/sante-et-securite-au-travail,301/informations-generales,1570/securite-et-sante-sur-les-lieux-de,7151.html

         [2]  Lire Emmanuel Abord de Chatillon et Olivier Bachelard, Management de la santé et de la sécurité au travail. Un champ de recherche à défricher, L’Harmattan, décembre 2011.
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